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Pourquoi le sport? 


Un anniversaire est l’occasion d’établir un bilan. Le 200ème anniversaire de la promulgation du code civil, 1804-2004, mérite à la fois une célébration et un bilan.

En deux cents ans le monde a évolué d’une manière telle qu’on peut parler de révolutions :


· industrielle

· de la famille

· de la communication

· des transports

· par la mondialisation

· …

C’est sans doute aussi vrai en droit que dans les autres domaines, même si le Code civil comme tel existe toujours.

Comme la société génère le droit, traduisant le comportement et l’évolution de l’homme et de son environnement, le droit reflète les changements survenus dans la vie : dans la famille, dans la propriété mobilière, dans les échanges de toutes natures.

Deux cents ans après la promulgation du code, que subsiste-t-il de son texte, de son esprit. 

Quels nouveaux principes le législateur et la jurisprudence y ont-ils ajoutés ? ou devraient y ajouter ?

Notre propos ne va pas si loin et n’est pas si ambitieux. Il ne tend pas à répondre à toutes ces questions, mais se borne à en examiner une seule, celle de la place du sport dans notre droit.

1. Les activités physiques dans le Code Civil

Sur les 2.281 articles du code civil, un seul vise des activités sportives ou ludiques. Inséré dans le titre XII, traitant des contrats aléatoires, au chapitre 1er: du jeu et du pari, l’article 1966 est une exception à la matière du jeu, car la loi n’accorde aucune action pour une dette de jeu (art. 1965).

Les jeux, « propres à exercer au fait des armes, les courses à pied ou à cheval, les courses de chariots, le jeu de paume et autres jeux de même nature qui tiennent à l’adresse et à l’exercice du corps sont exceptés de la disposition précédente. Néanmoins, le tribunal peut rejeter la demande, quand la somme lui paraît excessive ».

L’isolement et la brièveté de cette disposition s’expliquent par le peu d’importance de l’exercice physique (en dehors de la guerre) ou du sport au début du 19ème siècle. Si le jeu de paume, les courses à pied ou à cheval existaient déjà, de même que l’escrime, il n’était pas question, à l’époque, de sport organisé, du moins comme il se pratique de nos jours. Seules certaines classes de la société y trouvaient un moyen de combler leurs loisirs, et étaient susceptibles et en mesure de pratiquer ces exercices physiques.

Le développement de la pratique sportive, surtout depuis la deuxième moitié du 20e siècle et le nombre croissant de procédures concernant le sport justifient l’attention et la considération de l’observateur ou du juriste.

En vertu de la loi du 30 ventôse an XII, article 4 :

« à compter du jour où le Code civil sera exécutoire, les lois romaines, les ordonnances, les coutumes générales ou locales, les statuts, les règlements cesseront d’avoir force de loi générale ou particulière dans les matières qui sont l’objet desdites lois composant le présent code ».

Le Code civil ayant réuni dans un seul et nouveau corps de lois toutes les nouvelles dispositions civiles, l’article 7 de la loi du 30 ventôse an XII abroge pratiquement tout le droit antérieur, dans les matières visées par le code civil (
).

Le droit romain, codifié sous Théodose (le code Justinien ne parvint dans nos régions que longtemps après sa promulgation) a été, pendant des siècles, la base du droit dans les provinces françaises de droit écrit (par opposition au droit coutumier). Le droit romain n’y a été remplacé que par le code Napoléon en 1804.

Savigny (
) avait, parmi d’autres reproches et critiques à son égard, prétendu que les « codes fixent le droit à l’état où il se trouve au moment où on le codifie, ils l’immobilisent et le privent ainsi des améliorations successives qu’amènent naturellement les progrès de la science… ».

Le progrès ne s’arrête pas par la codification des lois, mais dans la thèse de Savigny, dès ce moment, le droit ne progresserait plus par le travail du jurisconsulte, mais seulement par celui des assemblées législatives.

L’avis exprimé par Laurent dans ses « Principes de droit civil » (
) était conforme à la vérité au milieu du 19e siècle.

L’interprétation donnée par des tribunaux, aux dispositions du Code civil et à la loi en général, leur donne parfois une valeur et un sens différents de ceux qu’elles avaient en 1804. Par le travail des jurisconsultes les textes législatifs prennent parfois une signification différente de celle que leur donnent les travaux des assemblées législatives et parlementaires ; cette valeur leur est donnée dès le prononcé du jugement, sans attendre le long parcours d’un nouveau texte législatif.

L’application du droit consiste, si l’on schématise, en un mécanisme transposant à un cas particulier et concret la décision incluse dans la règle abstraite.
 Il est rare cependant que l’identité du cas réel et des faits juridiques énoncés par la règle soit simple, évidente et indiscutable. Le plus souvent, surtout si la règle fait appel à des notions souples ou vagues (
), comme l’ordre public, les bonnes mœurs …, l’identité du contenu de la loi avec les faits juridiques est douteuse et la portée de la règle doit être définie avec plus de précision. Cette opération, consistant à déterminer le sens exact de la règle juridique, est l’interprétation. Elle est l’oeuvre du juge.

Aussi longtemps que la loi était la source de droit essentielle ou la plus importante, c’était elle seule que visait la théorie de l’interprétation (ou herméneutique).

Après l’interprétation littérale ou grammaticale, la seule possible dans un temps proche de celui où le Code Civil ou la règle légale a été édictée (le même principe vaut pour toute loi nouvelle), d’autres procédés d’interprétation sont nés et sont utilisés.

Après l’école de l’exégèse, le Code civil et la loi ont fait l’objet d’interprétations de types divers, plus élaborées :

l’interprétation logique

l’interprétation historique

l’interprétation systématique

la recherche de la ratio légis, etc.

C’est au milieu du 20ème siècle, que François Gény a ouvert la porte au modernisme juridique et à la libre recherche scientifique(
). 

A l’école de l’exégèse succédait l’école scientifique. Le phénomène de l’interprétation et celui de l’argumentation ont fait l’objet de nombreuses études du Centre de Logique du Droit de Bruxelles (
), publiées sous la direction de Chaïm Perelman, puis de Perelman et de Paul Foriers.

2. L’évolution des loisirs

L’interprétation du Code civil et de son article 1966, seule disposition concernant le sport, n’a pas pu dégager, pendant le siècle qui suivit, des concepts ou des idées qui ne s’y trouvaient pas contenus.

Dans le cours des dernières décennies, depuis la moitié du 20ème siècle, la pratique sportive s’est développée à un point tel qu’il faut l’examiner sous un autre angle que sous celui du seul article 1966 du Code civil.

Avant tout, il faut rappeler comment, en 200 ans, a évolué la vie de l’homme, comment ses loisirs se sont accrus et comment s’est développée la pratique sportive.

Quelles dispositions légales et quels principes régissent cette activité de loisirs ? Comment a évolué la pratique du sport, aboutissant à la création d’une nouvelle profession, avec des caractéristiques propres pour un nombre de plus en plus important de pratiquants ? Comment cette activité gratuite (ou payante) au départ est-elle devenue source de flux financiers de plus en plus importants, parfois gigantesques comme les jeux olympiques ou les championnats du monde de différentes disciplines ? 

Corollaire de la diminution de la durée journalière et hebdomadaire de l’activité salariée et l’octroi de jours fériés, non travaillés, mais rémunérés et de congé payés, les loisirs de l’homme se sont accrus, au moins dans la plupart des régions industrialisées. Une partie de ce temps libéré est consacré à la pratique d’activités physiques, notamment de sport. 

Ces loisirs permettent aussi 

· d’assister comme spectateurs à des manifestations sportives,

· de diriger un club sportif ou 

· de participer à son activité. 

En outre, le sportif n’est pas seul : sa vie sportive se déroule dans un club, dans une fédération comme la vie courante dans une famille, dans une ville, dans un pays. Pour participer au sport et le pratiquer correctement, une préparation spécifique est nécessaire : l’entraînement. Il implique, outre l’exercice pratique, les soins corporels, une nourriture saine et appropriée. L’entraînement moderne est intégral. 

Le pratiquant doit apprendre la technique de son sport, l’améliorer, la perfectionner. S’ajoutent à l’apprentissage de la technique, une préparation physiologique et une préparation mentale. 

Ces préparations et ces entraînements sont organisés et dirigés par des spécialistes, entraîneurs, médecins, avant de passer à l’affrontement, c’est à dire à la compétition, aspect essentiel de la pratique sportive.

L’activité sportive est régie, le plus souvent, par ses règles propres.

Elle se présente à l’observateur comme le « monde sportif », microcosme où se retrouvent d’une autre manière des activités et des problèmes comparables à ceux de la vie courante, soumis à une organisation et à une réglementation strictes et particulières.

Le sport se serait d’abord développé dans la Grèce antique, où se combinaient, à un haut niveau de civilisation, le développement harmonieux de l’esprit et du corps, critères de l’homme complet.

Dans leur forme actuelle et après une longue césure, les activités physiques ont trouvé leur origine dans le « sport » anglais du 19e siècle, moyen agréable pour la gentry, bourgeoisie ou classe moyenne anglaise, de passer le temps. A côté des leçons théoriques, propres à développer l’esprit, la jeunesse anglaise recevait à l’école ou au collège, une éducation physique et morale.

Le mot « sport », emprunté par la langue française à l’anglais, n’y avait en réalité fait qu’un passage. Il serait une aphérèse de « disport », de l’ancien français desport, ou déport, signifiant amusement, substantif verbal de l’ancien verbe se déporter (s’amuser).

Selon la définition du dictionnaire Robert, c’est une activité physique dans le sens du jeu, de la lutte et de l’effort et dont la pratique suppose un entraînement méthodique, le respect de certaines règles et disciplines.

Ce serait également chacune des formes particulières et réglementées de cette activité : on distingue les sports individuels et les sports d’équipe : l’athlétisme, la natation, le football, … sont des sports.

Si chaque dictionnaire donne du sport sa définition, la Charte européenne du Sport (annexe à la recommandation R (92) 13 du Comité des Ministres au Etats Membres du Conseil de l’Europe du 24 septembre 1992 donne la sienne :

« Toutes formes d’activités physiques qui, à travers une participation organisée ou non ont pour objectif l’expression ou l’amélioration de la condition physique et psychique, le développement des relations sociales ou l’obtention de résultats, en compétition de tous niveaux ». 

Nous pensons (
) qu’il faudrait retenir deux définitions du sport : 

l’une, visant le sport sous la forme de passe-temps, de sport-loisir, 

l’autre, le sport de compétition.

La différence entre les deux définitions est essentielle : 

· le sport loisir est un passe temps et n’est pas régi par des règlements

· le sport de compétition obéit à des règles strictes, fixées non par le législateur national mais par des « fédérations », c’est-à-dire des groupements sportifs, des organisations non gouvernementales. Non par les fédérations nationales, mais par les fédérations internationales sportives ou par le Comité international olympique. Ils fixent les règles de leur sport dans leurs statuts et dans des règlements.

Le sport de haut niveau participe du sport de compétition. Il a pour caractéristique essentielle que l’athlète, qui ne pouvait dans une époque antérieure recevoir de contrepartie de ses efforts, sauf pour quelques exceptions de « sports professionnels », peut réclamer une rémunération de ses prestations, la règle de l’ « amateurisme » ayant été modifiée au fil du temps, surtout depuis 1980 pour être enfin virtuellement supprimée.

La contrepartie financière des efforts de celui qui pratique le sport est devenue une partie tellement importante de son activité que dans certains cas, mais pour un petit nombre sans doute, le sport est activité professionnelle à part entière. C’est devenu un métier très bien rémunéré : les athlètes professionnels arrivés à un niveau suffisant de maîtrise de leur discipline sportive (et dont le sport est attractif au point de devenir un spectacle) mènent leurs prestations à des fins financières et, la commercialisation du sport aidant, reçoivent, outre la rémunération des prestations elles-mêmes, des sommes très importantes par des contrats, les liant d’une part à des firmes sportives ou des clubs, d’autre part à des firmes étrangères au sport, qui fondent leur publicité sur l’image sportive ou la personnalité de sportifs réputés, sous forme de « sponsoring ». Ces compensations financières de l’utilisation de leur nom et de leur image sont parfois démesurées.

3. Le droit dans le sport

Le sport étant une partie de la vie de l’homme et de l’activité humaine, ses manifestations doivent nécessairement se traduire dans le droit. Elles l’influencent directement. Elles sont d’ailleurs régies par le droit et on peut dire que peu d’activités sont aussi « réglementées » que le sport de compétition (
). Les règles élaborées par les fédérations internationales sportives constituent une organisation stricte de chaque discipline sportive. Elles sont assorties de sanctions. La plupart des sports se pratiquent sous la direction et sous le contrôle d’un arbitre.

Régi par le droit, le sport exerce aussi son action sur le droit puisque toute réglementation, aussi celle du sport, est d’une certaine manière du droit (
). Ce droit est élaboré d’une autre manière que les lois, sauf exceptions. Les règlements des fédérations sportives sont élaborés dans chaque fédération internationale par son assemblée générale, réunissant ses membres, les délégués des fédérations nationales. Elles ne sont pas élaborées par les parlements ou par les représentants politiques des nations où se pratique le sport.

Les rencontres entre le droit et le sport sont anciennes et ont pu donner à l’origine, l’impression d’une intrusion d’un corps étranger dans une activité bénévole, idéalement préservée des vicissitudes de la vie courante.

Les premières traces de telles rencontres se retrouvent dans la jurisprudence et dans la doctrine et concernent sans doute la matière des coups et blessures volontaires ou non échangés en pratiquant le sport. On en trouve déjà un exemple dans un arrêt de la cour d’appel de Douai du 3 décembre 1912 (
) en cause Georges CARPENTIER (ancien champion du monde de boxe), traitant de la nature de la boxe et de son aspect  contractuel.

La cour décida que les coups et blessures volontairement infligés dans le cours d’un combat de boxe ne relèvent pas de la loi pénale et ne sont pas interdits, même en droit civil. La cour affirme par conséquent que les contrats relatifs à l’organisation de combats au cours duquel des coups sont échangés sont conformes à la loi (pénale et civile) démontrant ainsi que les règles du sport peuvent être différentes des règles du droit commun et y faire exception (
). Avec la circonstance supplémentaire et aggravante que de tels coups sont interdits par une loi pénale et sont donc contraires à l’ordre public, mais sont admis dans certains sports.

On ne voit cependant pas au premier abord pourquoi le sport fait ou ferait exception aux dispositions légales en vigueur.

Pour justifier cette « exception » du caractère non punissable des coups volontaires échangés dans le sport, pratique contraire au la loi pénale, on a parfois évoqué la « faveur » du législateur (
), c’est à dire le fait que le législateur favorise dans une certaine mesure la pratique sportive et la subventionne.

Déjà en 1930, Jean LOUP avait rédigé un article sous le titre « Les sports et le droit » (
).

La plupart des juristes traitant du droit, comme du droit du sport ne dépassent pas la description formelle du texte et de son interprétation littérale. Beaucoup d’articles traitant de matières juridiques dans les domaines usuels, droit civil, droit pénal, droit social, etc.,  ne s’élèvent pas au-dessus de considérations exégétiques, se bornant à l’étude et au commentaire du texte législatif ou réglementaire, des faits auxquels ils s’appliquent, aux dispositions examinées elles-mêmes.

En étudiant le sport d’un point de vue critique et même juridique, on ne peut le faire d’un point de vue strictement national.

Une telle approche des choses serait trop étroite, car elle ne prend pas en considération la matière elle-même et la partie la plus marquante et originale du phénomène sportif, un de ses aspects spécifiques : son caractère international.

Le sport de masse, celui que pratique une partie importante des citoyens durant leurs loisirs, peut être national et se développer de manières différentes dans chaque pays, dans chaque région, selon les mœurs, la culture, les habitudes. Par exemple, dans les pays islamistes, la femme ne peut, pour des motifs religieux, exposer certaines parties du corps aux regards et peut difficilement pratiquer certaines activités sportives. Le baseball est le sport national aux Etats Unis d’Amérique mais n’a que peu de succès en Europe.

Le sport de masse dépend également de l’appui plus ou moins grand des pouvoirs publics.

En revanche, les sports de compétition ne peuvent être réduits à des phénomènes régionaux ou même nationaux, en tout cas à un niveau élevé.

Les compétitions les plus intéressantes, les plus spectaculaires et à l’occasion desquelles les règles des fédérations sportives sont imposées, ne sont pas nationales, mais internationales.

Sous sa forme de compétition, le sport est devenu universel.

Or, ses règles ne sont élaborées ni par les gouvernements ni par les législateurs nationaux ; elles le sont essentiellement par le monde sportif, par le « mouvement volontaire », c’est-à-dire par la session ou l’assemblée générale de chacune des fédérations sportives internationales, composées des représentants des fédérations nationales du même sport. Elles sont applicables aux compétitions, à tous les niveaux, même au plus haut niveau sur un plan mondial.

Les règlements élaborés par les fédérations sportives internationales sont édictés pour le monde entier, pour régir toutes les épreuves, même les épreuves les plus importantes : championnats du monde, jeux olympiques, etc.

En août 2003, les championnats du monde d’athlétisme à Paris, au stade de France (à Saint Denis), en ont été un exemple.  Les jeux olympiques de la XXXème Olympiade, attribués à Athènes en sont un autre en 2004. 

Les fédérations nationales ne peuvent que dans certaines circonstances et pour des compétitions purement nationales ou régionales déroger sur des points mineurs aux règles de la fédération internationale. Celles-ci doivent en tout cas être appliquées dans les compétitions au plus haut niveau et dans les compétitions internationales.

Les règles sont évidemment d’abord techniques : ce sont les règles du jeu, qui régissent chaque sport à sa manière.

Certaines doivent cependant être considérées comme des règles de droit.

L’existence de telles règles et leur caractère juridique ne peuvent plus être discutés sérieusement (
).

Elles ne sont différentes des « lois » que parce qu’elles n’émanent pas des pouvoirs législatifs nationaux ordinaires, élaborant, édictant et promulguant lois, décrets, arrêtés et règlements. Elles émanent d’organismes privés, n’ayant pas le pouvoir public ou la qualité de législateur national ou supra-national, même si en France le législateur a attribué ou reconnu aux fédérations sportives une mission de service public.

Les règles des fédérations sont soumises aux juridictions saisies de litiges, au même titre que ces lois, décrets ou règlements, avec lesquels elles entrent parfois en conflit. Un examen type en est l’arrêt BOSMAN (
) prononcé par la Cour de justice des communautés européennes le 15 décembre 1995.

En vertu du traité de Rome, la Cour de justice des communautés européennes est devenue la plus haute juridiction de la communauté, puis de l’union européenne.

Elle avait été saisie d’une question préjudicielle en matière de sport pour la première fois dans un litige opposant deux « gangmakers », WALRAVE et KOCH, à l’Union cycliste internationale et à la fédération espagnole de cyclisme.

Le problème essentiel était celui de la discrimination fondée sur la nationalité, interdite dans la règle générale de l’article 7 du traité de Rome.

Après avoir souligné dans son arrêt du 12 décembre 1974 (
) que les dispositions du traité, notamment la règle générale de l’article 7, interdisent toute discrimination fondée sur la nationalité dans l’exercice des activités qu’elles visent, ayant décidé que cette interdiction s’appliquait dans le sport, dans la mesure où il s’agit d’une activité économique, la cour a ajouté :

« Que cependant, cette interdiction ne concerne pas la composition d’équipes sportives, en particulier sous forme d’équipes nationales, la formation de ces équipes étant une question intéressant uniquement le sport et en tant que telle, étrangère à l’activité économique.


« Que cette restriction du champ d’application des dispositions en cause doit cependant rester limitée à l’objet propre ».

Dans un deuxième arrêt, du 14 juillet 1975 (
), la même cour de justice, statuant sur une question préjudicielle concernant un litige opposant deux Italiens, un dirigeant de club de football et un manager, s’est prononcée dans des termes comparables à ceux de l’arrêt précité du 12 décembre 1974 :

« Que, compte tenu des objectifs de la Communauté, l'exercice des sports relève du droit EX "droit"  communautaire dans la mesure où il constitue une activité économique EX "activité économique"  au sens de l'article 2 du Traité.

" Que tel est le cas de l'activité de joueurs professionnels ou semi-professionnels de football EX "football" , ceux-ci exerçant une activité salariée ou effectuant des prestations EX "prestations"  de services rémunérées.

" Que lorsque de tels joueurs ont la nationalité EX "nationalité"  d'un Etat membre EX "membre" , ils bénéficient donc, dans tous les autres Etats membres, des dispositions communautaires en matière de libre circulation EX "libre circulation"  des personnes EX "personnes"  et des services.

" Que ces dispositions ne s'opposent pas, cependant, à une réglementation ou pratique excluant les joueurs étrangers de la participation à certaines rencontres pour des motifs non économiques, tenant au caractère et au cadre spécifiques de ces rencontres et intéressant uniquement le sport EX "sport"  en tant que tel, comme il en est, par exemple, de rencontres entre équipes nationales de différents pays.

" Que cette restriction du champ d'application des dispositions en cause doit cependant rester limitée à son objet propre."

Lorsque l’arrêt BOSMAN a été prononcé le 15 décembre 1995, vingt ans plus tard, les problèmes s’étaient décantés et la cour est allée beaucoup plus loin dans son raisonnement, dans ses prises de position et dans ses interdictions, formulées à l’égard des fédérations sportives, plus particulièrement dans la matière du football.

Dans son arrêt du 15 décembre 1995 (
), la cour de justice, après une longue motivation, a décidé, statuant sur les questions à elle soumises par la cour d’appel de Liège :

« 1. L’article 48 du traité C.E.E. s’oppose à l’application de règles édictées par des associations sportives, selon lesquelles un joueur professionnel de football ressortissant d’un Etat membre, à l’exception du contrat qui le lie à un club, ne peut être employé par un club d’un autre Etat membre que si ce dernier a versé au club d’origine une indemnité de transfert, de formation ou de promotion.

« 2. L’article 48 du Traité C.E.E. s’oppose à l’application de règles édictées par des associations sportives selon lesquelles, lors des matches des compétitions qu’elles organisent, les clubs de football ne peuvent aligner qu’un nombre limité de joueurs professionnels ressortissants d’autres Etats membres.

« 3. L’effet direct de l’article 48 du Traité C.E.E. ne peut être invoqué à l’appui de revendications relatives à une indemnité de transfert, de formation ou de promotion qui, à la date du présent arrêt, est déjà payée ou est encore due en exécution d’une obligation née avant cette date, exception faite pour les justiciables qui ont, avant cette date, engagé une action en justice ou soulevé une réclamation équivalente selon le droit national applicable ».

L’arrêt a eu des conséquences énormes dans le sport professionnel, mais surtout dans le football européen.

Il a créé un véritable séisme, dont les conséquences se font encore sentir près de dix ans plus tard.

Interdisant le système des transferts rémunérés, ou des indemnités de transfert, les indemnités de formations ou de promotion, la cour interdit et transforme de manière essentielle tout le système élaboré depuis des dizaines d’années par la fédération internationale de football association (FIFA) et par l’Union européenne des fédérations de football (UEFA).

L’arrêt interdit également la limitation du nombre de joueurs professionnels ressortissants d’autres Etats membres de l’union européenne participant avec leur équipe à des compétitions.

L’arrêt a fait l’objet de commentaires dans toutes les langues européennes (cfr. Luc SILANCE, Les sports et le droit, loc.cit, p. 90).

Les conséquences de cet arrêt, nous l’avons souligné, ont été énormes. Il a porté un coup fatal à certains clubs, non des moindres.

Il a eu en tout cas comme suite quasi immédiate l’affaiblissement des clubs mal structurés et l’enrichissement plus grand des clubs déjà riches auparavant.

Les joueurs de haut niveau ont eu la possibilité de changer de club et de se faire promettre et payer des rémunérations démesurées.

Seuls les clubs fortunés ont par conséquent pu s’assurer leurs services.

Vu sous un autre angle, dans l’arrêt BOSMAN la cour de justice a refusé d’admettre l’ « exception sportive », que dans les arrêts WALRAVE et KOCH / UCI et DONA / MONTERO elle avait admise.

Après avoir constaté les conséquences catastrophiques de l’arrêt BOSMAN, des négociations se sont poursuivies entre la commission européenne, représentée par son commissaire, Mme REDING, et les fédérations de football. Elles n’ont jamais abouti dans leur effort d’insérer dans les traités organiques de l’Union européenne des dispositions relatives au sport, prévoyant précisément une telle « exception ».

Il nous paraît illusoire et contraire à l’esprit des groupes politiques qui rédigeront la future « constitution » de l’Union européenne, de croire qu’ils pourront se mettre d’accord et élaborer puis faire accepter une telle « exception sportive ».

En revanche, il nous paraît possible, comme l’avait déjà fait la cour de justice des communautés européennes dans les arrêts de 1974 et 1976, WALRAVE et DONA, de voir les juges admettre ou élaborer un tel système, que justifie, de notre point de vue, l’analyse de la situation et de la nature des fédérations sportives et de leurs règles.

Le phénomène de la règle sportive qui n’émane pas du législateur n’est pas exceptionnel. Nous examinerons ci-après un exemple comparable, à de nombreux égards : la lex mercatoria, droit transnational du commerce.

Dans notre civilisation occidentale, sur le modèle français, la loi est la source, par excellence, de la règle de droit.

Certaines règles naissent néanmoins ou sont initiées par d’autres processus ; la convention internationale, ratifiée par une loi (sauf les règlements de l’Union européenne) ; la coutume, l’usage, la jurisprudence en sont d’autres exemples.

Les organisations non gouvernementales peuvent, à une autre échelle, être comparées aux états : leurs règlements sont votés par l’assemblée générale ou session, qui joue le rôle de législateur à l’instar des assemblées parlementaires. Les règlements sont mis en application par un comité exécutif ou une commission exécutive, comparable au pouvoir exécutif.

Les sanctions sont appliquées le plus souvent par des « commissions » et les litiges peuvent être soumis à arbitrage, notamment celui de la commission arbitrale du sport, siégeant à Lausanne.

4. L’activité sportive dans le droit français
Après une longue controverse, la nature juridique de l’activité sportive a été consacrée en France par la loi du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives (
). Dès lors qu’elles sont agréées, les fédération sportives (nationales françaises) participent à l’exécution du service public. Elles ont et remplissent une mission de service public au niveau de la compétition. Dans sa thèse d’agrégation, Gérald SIMON (
) écrit à ce sujet que 

« les attributions ministérielles ne sont en réalité que la contrepartie de la reconnaissance, et même de la consolidation par l’Etat lui-même d’une réalité que le texte ne fait que conforter : le pouvoir d’organisation des compétitions sportives appartient aux autorités sportives et à elles seules. Cette reconnaissance étatique du fondement réel, historique de l’organisation sportive – en d’autre termes de l’existence d’un ordre sportif autonome – résulte non seulement du texte lui-même, mais aussi de la pratique ministérielle de la délégation du pouvoir d’autorisation ».

Une délégation ministérielle (se substituant à ce qui était précédemment une habilitation) a pour effet de permettre l’organisation des compétitions sportives à l’issue desquelles sont délivrés des titres internationaux, nationaux, régionaux ou départementaux.

En France, la loi reconnaît à toutes les fédérations sportives, sans discrimination, un rôle essentiel en faveur de la promotion des activités physiques et sportives ; il n’attribue qu’à certaines d’entre elles une mission de service public, au niveau de la compétition (
).

La loi reconnaît ainsi aux fédérations sportives un monopole de droit sur l’organisation des compétitions les plus importantes dans le domaine qui leur est propre.

L’ordonnance du 28 août 1945, prolongeant l’ordonnance d’Alger du 2 octobre 1943, avait eu pour premier objet d’abroger le régime d’étatisation de l’administration du sport, instauré en France par la loi du 20 décembre 1940 du gouvernement de Vichy. Cette « loi » plaçait en France l’ensemble de l’organisation du sport sous l’autorité du ministre, en instituant un agrément administratif préalable à la constitution de tout groupement sportif. Il mettait en place une structure « pyramidale » de l’organisation du sport, permettant de favoriser la désignation aux postes clés de personnalités favorables au régime « nouveau », instauré par le maréchal Pétain, sur le modèle de l’ « ordre nouveau » des nazis.

L’ordonnance du 2 octobre 1943 d’Alger – et plus tard celle du 28 août 1945, rétablissaient le régime de la liberté de constitution des groupements sportifs, mais subordonnaient l’octroi des aides publiques à un nécessaire « agrément ministériel préalable » (article 7).

Libéralisant en principe et en apparence le monde du sport, l’ordonnance d’Alger du 2 octobre 1943, et celle du 28 août 1945,  reprenait d’une main ce qui était donné de l’autre et subordonnait l’activité des fédérations sportives à une habilitation, remplacée plus tard par à une délégation de pouvoirs.

Le caractère « artificiel » de cette libéralisation, suivie de l’obligation immédiate de l’agrément ou de l’habilitation, ne modifie cependant pas la nécessaire dépendance du mouvement sportif français aux dispositions des règlements des fédérations sportives internationales.

En France, comme dans tous les autres pays, les règles du jeu, en football, en athlétisme, dans les sports d’équipe ou dans les sports individuels, ne sont pas définies ou déterminées par des textes législatifs ou réglementaires. Ils le sont par les règlements des fédérations sportives.

Le pouvoir des fédérations sportives reste donc réel.

Pourquoi souligner l’importance du sport dans le droit français et dans le droit en général à l’occasion de l’anniversaire du Code civil ?

En tous cas parce que, c’est l’un des derniers domaines où le français est la première langue, sinon la langue la plus importante. 

Même la diplomatie a changé de langue fondamentale et l’anglais y est utilisé plus souvent que le français.

Dans le sport olympique, le français est la première langue et dans les textes, en particulier ceux de la charte olympique, la langue française et la version française prévalent en cas de divergence entre textes (
).

Dans la célébration du 200ème anniversaire du Code civil des Français, le sport, partie importante de la vie sociale au troisième millénaire, doit trouver sa place, même si elle est minime. Il doit recevoir une certaine attention, car il comporte des règles où les notions élaborées lors de la promulgation du code civil et au cours de son existence doivent être complétées, car elle ne s’y retrouvent qu’en embryon.

Un premier congrès international de droit du sport avait été tenu à Mexico en juin 1968 (
), où les langues officielles étaient le français, l’anglais et bien entendu l’espagnol.

En Italie (Rome est le berceau de notre droit), le sport a acquis depuis longtemps droit de cité dans les études juridiques. Une activité judiciaire importante est attestée par l’édition tous les trimestres, depuis 1949, de la Rivista di diritto sportivo, sous l’égide du comité olympique national italien, CONI.

Les décisions intéressantes y sont publiées et commentées et les rapports entre droit et sport y sont analysés.

En France, les problèmes juridiques du sport sont examinés par des juristes agissant individuellement ou en groupe, mais de manière éparse.

En 1959, Wladimir Rabinovitch, ancien juge à Briançon, avait tenté « d’apporter quelque cohérence » dans « un domaine encore vierge », celui des sports de montagne (
).

Quelques années plus tard, un centre d’études administratives de la faculté de droit et des sciences économiques de l’université de Nice organisait un colloque, les 18 et 19 octobre 1979 concernant « Les problèmes juridiques du sport. Le sportif et le groupement sportif » (
).

L’université de Limoges ne restait pas inactive. Son centre « Droit et économie du sport », a organisé différents colloques et publié des travaux importants dans le domaine qui nous intéresse :

· J.F. Nys, Les subventions municipales aux clubs de football (
)

· J.-F. Bourg, Salaires, travail et emploi dans le football professionnel français  (
)

· P. Biojout, Le sponsoring, analyse économique du comportement des entreprises en matière de parrainage sportif (
)

· Le spectacle sportif, actes du colloque de Limoges du 12 au 14 mai 1980 (
)

· Le dirigeant sportif bénévole, ouvrage collectif sous la direction de François ALAPHILIPPE et Jean-Pierre KARAQUILLO (
)

Le Centre de Nice a organisé un deuxième colloque, les 17 et 18 mars 1983, sur le sujet : « Les problèmes juridiques du sport, responsabilité et assurance » (
).

Depuis les publications se sont multipliées, et dans le même temps les tribunaux et les cours statuaient dans un nombre important de cas et constituaient une jurisprudence que l’on retrouve recensés et analysés dans deux tomes :

- L’activité sportive dans les balances de la justice, I et II

publiés sous la direction de François ALAPHILIPPE et Jean-Pierre KARAQUILLO (
)

Sous l’égide du Centre de droit et d’économie du sport de la faculté de droit et des sciences économiques de Limoges, et du Comité national olympique et sportif français, sont recensées des décisions relèvant 

· du contentieux disciplinaire

· du contentieux des faillites

· du contentieux de la publicité et du parrainage sportif

· du contentieux de la responsabilité et des assurances

· du contentieux du travail et de la sécurité sociale, 

parmi d’autres sujets.

Elles concernent des sports aussi divers que l’alpinisme, l’automobile, l’athlétisme, l’aviron, le basketball, le canoë-kayak, le catch,le ski, le ski nautique, les sports aériens, les sports sous-marins, les sports taurins, le surf, le tennis, le tir, la voile, etc.

Ces ouvrages ne reproduisent pas les décisions dans leur intégralité, mais des sommaires, et y ajoutent des observations intéressantes sur des arrêts de la Cour de Cassation, chambre criminelle ou chambre civile, de différentes cours d’appel et de tribunaux, ainsi que des tribunaux administratifs et du Conseil d’Etat.

Ces décisions font apparaître que, bien qu’il s’agisse de sport, les cours et tribunaux y appliquent – en dehors des règlements des fédérations – le droit français.

Droit écrit, il paraît s’imposer de manière naturelle au juge pour régler les problèmes de diverses natures, analysés par les décisions recensées.

Les deux ouvrages de l’école de Limoges, relatifs à « L’activité sportive dans les balances de la justice », pourraient être repris d’une manière systématique mais différente.

Plutôt que d’analyser les décisions sous leur aspect

· discplinaire

· de faillite

· de publicité

· de responsabilité

· du travail ou de la sécurité sociale,

l’analyse pourrait se référer aux dispositions du Code civil appliquées par les juges, de même que les dispositions d’autres codes ou d’autres lois.

Nous y reviendrons ci-après.

5. L’ordonnancement juridique du sport

Ce sont les assemblées générales ou sessions des fédérations internationales sportives, non l’assemblée nationale française ou le gouvernement français qui élaborent les règles du jeu régissant les compétitions sportives. Seules ces règles sont appliquées par la fédération nationale sportive française, comme par les autres fédérations nationales. Elles déterminent l’organisation et les pouvoirs de ces fédérations dans le domaine du sport proprement dit, l’organisation des compétitions sportives.

On ne peut comparer le phénomène du sport aux conventions internationales : celles-ci doivent être approuvées en France, comme dans les autres pays, par une loi nationale, mais seront  soit mises en vigueur soit rejetées comme telles, sauf rares exceptions. Les règles des fédérations sportives sont applicables dès que le sport en question est pratiqué.

Plus comparable au phénomène des règlements du sport est la valeur du Traité de Rome et des traités ultérieurs, créant la communauté économique européenne et aboutissant à l’Union Européenne.

Ces traités comme les règlements et les ordonnances édictés par la commission européenne sont applicables par leur seule existence, dès qu’ils sont édictés et publiés au Journal officiel (de l’Union Européenne). Ils priment sur les lois nationales des pays membres de l’union et sont « self executing », exécutoires par eux-mêmes dans tous les pays de l’union européenne par le seul fait de leur promulgation, sans qu’il soit besoin d’une loi nationale d’approbation pour les faire entrer en vigueur et les rendre obligatoires.

L’ordre juridique européen ne se substitue pas et ne s’est pas substitué aux ordres juridiques des pays membres. Il s’y superpose, mais en leur étant préféré dans l’ordre d’importance des règles de droit.

En vertu des traités successifs organisant l’Union européenne, traité de Rome, traité de Maastricht, traité de Nice, etc., les dispositions de ces traités sont insérées obligatoirement et automatiquement dans chacun des droits nationaux des états membres : elles sont applicables et mises en vigueur dans les pays membres par leur seule existence, dès leur publication ou à la date fixée lors de la publication (
.

Par conséquent Les tribunaux ne peuvent plus appliquer uniquement leur droit national ; ils doivent tenir compte du droit européen et l’appliquer. 

On peut mutatis mutandis comparer cette situation à celle dans laquelle se trouve le juge chargé de statuer dans un litige comportant des éléments d’extranéité ; il doit résoudre le conflit éventuel de lois et déterminer quel ordre juridique devra être appliqué au litige qui lui est soumis (
). 

Chaque droit national constitue un « ordre juridique » distinct ; le droit européen en est un autre.

La théorie des ordres juridiques a été développée par le juriste italien Santi Romano  dans son ouvrage « Ordinamento juridico » (
).

Ce pluralisme juridique reprend sous une autre forme la thèse de l’ « institution » du publiciste français, Maurice HAURIOU (
).

Après avoir été contestée, la reconnaissance d’ordre juridiques sportifs semble de plus en plus retenir l’attention, et recevoir l’agrément des auteurs français qui traitent du problème (
).

Comme GéralD SIMON, Dominique REMY admet « que l’existence d’un ordonnancement juridique sportif international est incontestable » (
) et que « l’incontestable primauté juridique du droit de l’état sur celui des communautés sportives peut être également battue en brèche par des situations de fait… » (
)

Si les états ont le monopole de la création des normes contraignantes, régissant l’organisation de l’état et la vie de leurs nationaux, ils ont cédé une partie de ces prérogatives aux institutions européennes. De même, mais sur un autre plan, bien plus modeste, les institutions sportives internationales, comité international olympique et fédérations internationales sportives, constituent des puissances techniques, humaines, médiatiques et financières . Elles organisent des compétitions prestigieuses, réunissant la crème de la communauté sportive de tous les pays du monde, sous le couvert des règlements édictés par elles.

Si certains auteurs, comme François ALAPHILIPPE et Jean Pierre KARAQUILLO (
), ont dénié le phénomène,  et si Pierre MAZEAUD, ancien ministre des sports en France(
) a pu considérer, par une formule ironique, qu’il s’agirait de « droit d’origine extraterrestre », ces appréciations nous paraissent dépassées.

Il nous paraît certain que les ordres juridiques sportifs internationaux (un par fédération sportive internationale et un pour le comité international olympique), se juxtaposent aux ordres juridiques nationaux et permettent d’organiser l’activité sportive partout dans le monde, sur des bases identiques, conformément au droit des communautés sportives. Le plus souvent, ils le font dans le strict respect du droit interne, mais parfois ils sont en contradiction avec certaines règles de celui-ci, comme c’est le cas pour la boxe.

L’exemple est caractéristique puisque, avec l’agrément des autorités nationales, ce sport organise des compétitions basées sur des règles en contradiction directe avec l’ordre public, sinon avec les bonnes mœurs. Ils permettent et organisent l’échange de coups volontaires, alors que de tels coups sont des infractions, sanctionnées pénalement dans tous les états civilisés.

Le sport, dans sa configuration moderne, depuis la moitié du 19ème siècle, s’est développé sur un plan « pyramidal ».

Les pratiquants, désireux de participer à la compétition, ne peuvent évidemment le faire seuls, puisqu’ils ne peuvent la pratiquer que vis-à-vis d’adversaires.

Les sportifs se sont donc groupés, même pour les sports individuels, dans des clubs ou cercles. Ceux-ci se sont groupés d’abord régionalement, puis nationalement, dans des fédérations régionales, puis nationales. 

Si les clubs et les fédérations comportaient à l’origine des sections différentes, pratiquant chacune un sport ou plusieurs sports, comme des sports multiples, l’évolution s’est faite par la constitution de fédérations sportives nationales, une pour chaque sport.

Ces fédérations nationales ont constitué une fédération internationale (outre des fédérations continentales) dont l’une des caractéristiques est de n’admettre, chacune, qu’une fédération nationale par sport.

De même, le Comité international olympique ne reconnaît qu’un comité national olympique par pays, ces comités nationaux eux-mêmes regroupant les fédérations nationales sportives de leur pays.

De la base des sportifs pratiquant on monte ainsi vers la pointe de la pyramide que constitue la fédération internationale sportive.

Chacune de ces fédérations a élaboré les règles du jeu et le système permettant de participer aux compétitions. Une licence est délivrée par la fédération nationale à chacun des pratiquants, à l’entremise des clubs.

Cet ordonnancement, qui présente dans chaque fédération beaucoup de similarités, mais tient compte des spécificités de chaque sport et de chaque compétition, constitue, dans chaque fédération internationale sportive, de notre point de vue, un ordre juridique.



L’existence d’ordres juridiques, distincts de l’ordre juridique national, s’imposant aux organisateurs de compétitions sportives, fait songer à d’autres principes, d’autres usages, d’autres règles applicables en même temps dans différents pays.

Le sport est, au même titre que le commerce, un domaine où les échanges internationaux sont essentiels. Il est régi par des règlements élaborés par des fédérations internationales et par le comité international olympique, contenant des règles juridiques applicables dans tous les pays.

La prolifération des litiges en matière de sport soumis aux cours et tribunaux ordinaires dans les dernières années a fait très curieusement craindre un phénomène d’ « intrusion » du droit dans un domaine auquel il ne touchait pas il y a moins de cent ans.
Le droit du sport étudie ce phénomène en analysant les structures juridiques et les décision judiciaires ou arbitrales.

6. Le commerce international et le lex mercatoria

Le droit international privé présente de nombreuses lacunes. Droit prétorien, il est constitué par la jurisprudence au fur et à mesure des problèmes soumis aux juridictions compétentes.

Le Code civil, en son article 3, comporte trois règles différentes : 

· les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire.


· les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi française,


· les lois concernant l’état et la capacité des personnes, régissent les Français, même résidant en pays étranger.

Chacun de ces trois alinéas semble être une règle unilatérale, délimitant le champ d’application de la seule loi française.

La jurisprudence a cependant interprété ces dispositions de façon progressiste et les a transformées pour leur donner un sens « bilatéral » et les rendre applicables aux étrangers.

Fondée à l’origine sur l’analyse et l’interprétation du droit romain par les post-glossateurs, à la fin du moyen âge en Italie du Nord, (Bartole) commentant le code de Justinien, la théorie des conflits de statuts et de lois a influencé tout le droit dans les périodes ultérieures.

Le Code Civil avait prévu en 1804, en son article 11, que l’étranger jouirait en France des mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra. 

A l’article 13, que 

« l’étranger qui aura été admis par l’autorisation de l’Empereur à établir son domicile en France, y jouira de tous les droits civils tant qu’il continuera d’y résider ».

Le 12 juillet 1848, la cour de cassation de France a cependant décidé (
) que les étrangers ne jouissent pas de la protection du nom commercial, parce que le texte de la loi française ne leur en attribue pas le bénéfice.

Après avoir admis par la suite que les étrangers peuvent accomplir en France les actes de commerce « en vertu du droit des gens » (
) et qu’ils peuvent y ester en justice lorsque le déni de justice doit être évité, il a fallu attendre 1948 pour voir la cour de cassation consacrer la théorie moderne du principe de l’attribution de tous les droits civils aux étrangers (
).

La cour de cassation de France rejoignait l’avis de la cour de cassation de Belgique qui avait vidé de leur principale substance ces mêmes articles 11 et 13 du Code civil, applicables en Belgique depuis 1804 (mais en remplaçant depuis 1831 les mots « Français » par « Belges » et « Empereur » par « Roi »). Elle avait adopté la théorie de l’existence de « droits qui trouvent leur source dans le droit des gens » (
).

L’idée moderne du droit international privé part du principe du respect de la personne humaine. Depuis 1950, la référence obligée est la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950.

Le droit international privé est qualifié ainsi selon une expression récente (1843 Traité de Foelix, la reprenant à l’américain Story (
) et à Weiss, le premier théoricien français en la matière).

Le droit international privé classique n’est pas international quant à ses sources, chaque pays élaborant son propre système de droit international privé, qui n’est appliqué que par les tribunaux et par les juges de ce pays. (
)

Il n’est international que par son objet, puisqu’il tend à régler les questions comportant un élément d’extranéité, c’est à dire un élément « non national ».

Pour régler ces questions, les tribunaux abandonnent l’application de la lex fori au profit de l’application de lois étrangères.

La loi reste en France, comme en Belgique, prudente et discrète dans cette matière, de sorte que le droit international privé trouve son origine et sa source principale, non dans la loi, mais dans la jurisprudence et la doctrine nationales.

Les cours et tribunaux ont dû résoudre, au fur et à mesure, les problèmes qui leur étaient soumis, en se basant sur des textes lacunaires, des problèmes concernant

· la condition des étrangers

· les conflits de nationalités

· les conflits de juridiction

· les conflits de lois.

Outre la solution des conflits de juridictions et de compétence, le droit international privé comporte des systèmes permettant de résoudre des conflits de lois.

Les principes élaborés par la jurisprudence varient d’un pays à l’autre et ne permettent pas d’instaurer une sécurité juridique cependant indispensable dans ce domaine comme dans les autres.

L’un des domaines où cette sécurité est apparue comme essentielle est le commerce international.

Pour le motif de l’absence de sécurité, en raison de l’absence de solutions certaines dans tous les pays, le droit international privé est considéré avec défiance, dans le monde des affaires.

Un petit nombre de conventions, ou traités internationaux, régissent des matières particulières, comme le connaissement, le chèque, la lettre de change, les crédits documentaires, les lettres de voiture pour le transport international, …, mais sont insuffisantes pour régler la plupart des problèmes.

En dehors de tels traités ou conventions, des principes ont été dégagés et régissent les rapports transnationaux entre acheteurs et vendeurs.

Conçue dès 1636, la lex mercatoria ou « ancient law-merchant » (
) loi marchande, constitue

« un ensemble de principes, d’institutions et de règles puisées à toutes les sources qui ont progressivement alimenté et continuent d’alimenter les structures et le fonctionnement juridiques, propres à la collectivité des opérateurs du commerce international » (
).

D’abord à l’initiative de Philippe KAHN (
) les conditions générales et les contrats en usage dans de nombreux secteurs de l’industrie et du commerce ont été analysés par la doctrine en France. Avec lui, B. GOLDMAN (
), a été le premier à tenter de répondre en France à la question : le lex mercatoria est-elle un droit (
).

Edouard LAMBERT a montré qu’il existe « des corporations commerciales comme celle de la soie, affirmant leur croyance à l’inaptitude des juristes à sa plier aux besoins de leur commerce et se décidant à bâtir pour leur usage, à l’abri de l’arbitrage corporatif et du contrat-type, un nouveau droit de la vente commerciale » (
).

Lambert place l’accent sur l’autonomie relative du droit corporatif de la vente internationale et constate la réalité, à côté de la législation uniforme (internationale) et de la jurisprudence comparative, d’une troisième branche de droit commun international, qu’il nomme « droit corporatif ».

Contestée, décriée, critiquée, en tout cas par certains, la lex mercatoria a dépassé au fil du temps le stade de la théorie doctrinale.

Elle a en définitive été reconnue même par la cour de cassation de France dans plusieurs arrêts du 13 octobre 1981 (
).

La cour admet en effet qu’en se référant aux « principes généraux des obligations généralement applicables dans le commerce international », les arbitres, dont la sentence était soumise à la censure de la Cour de Cassation, n’ont fait que se conformer à l’obligation qu’ils avaient, en vertu de l’acte de mission, de définir le droit applicable à l’accord conclu.

La cour de cassation, statuant sur le second moyen, pris en sa quatrième branche, se fonde expressément sur :

« les principes de l’arbitrage commercial international » 

dont elle reconnaît ainsi l’existence.

La cour d’appel de Paris (
) n’a fait que confirmer le caractère véritablement juridique de la lex mercatoria internationale, dont les principes généraux des obligations, généralement applicables dans le commerce international, forment une composante, au même titre que les usages codifiés.

Ces décisions confirment un jugement du tribunal de grande instance de Paris, 1ère chambre, du 4 mars 1981 (
), qui avait adopté une position identique dans une affaire similaire.

Selon B. OPPETIT (
) « l’idée si contestée, selon laquelle la lex mercatoria pourrait constituer un système complet, est contenue dans cette décision, sans que, naturellement, la coordination nécessaire des ordres juridiques, assurant le cas échéant la suprématie de l’ordre étatique par le contrôle judiciaire soit mise en cause. »

Ces principes juridiques appartiennent donc, selon la jurisprudence analysée par la doctrine, en particulier par OPPETIT, 

« à un ordre juridique distinct du système étatique »

Leur généralité même signifie qu’ils ont vocation à s’appliquer au-delà des frontières à un nombre illimité de situations, appelant autant de normes particulières.

Les principes généraux des obligations généralement applicables dans le commerce international régissent cette activité. Ils sont appliqués et pris en considération de manière constante, non seulement dans les contrats et dans les échanges commerciaux, mais également dans les arbitrages commerciaux internationaux (
) et par les tribunaux, jusqu’aux plus hautes juridictions.

Ils forment ainsi une composante particulière et originale, au même titre que des usages codifiés de ces échanges, ce que confirment les décisions précitées (
).

Ces principes, dont le caractère positif est reconnu par le juge étatique jusqu’à la plus haute juridiction civile, prennent une force d’autant plus grande que dans les espèces soumises à la Cour de cassation, les arbitres n’avaient pas fait référence expresse à un usage déterminé.

L’idée, d’abord contestée, selon laquelle des principes transnationaux régiraient l’activité commerciale est ainsi admise. On considère même que la lex mercatoria pourrait constituer un système juridique complet, idée contenue dans les arrêts de 1981 de la cour de cassation française.

La coordination nécessaire des ordres juridiques, « assurant le cas échéant la suprématie du droit de l’état par le contrôle judiciaire » ne pourrait être mise en cause, selon OPPETIT (
). Nous ne partageons pas cette réserve.

Des relations juridiques transnationales existent dans le domaine du commerce. Elles ne sont pas régies par des dispositions légales nationales, mais par des principes valables internationalement ou mondialement. Ces principes prévalent sur les dispositions nationales afin de ne pas risquer de mettre en danger la sécurité juridique recherchée.

Or, les relations internationales, pas plus que les relations humaines, ne sont uniquement commerciales(
).

Dans un domaine nouveau, les insuffisances et les inadaptations du droit international privé sont apparues dès qu’il s’est agi de rédiger des contrats internationaux établis sous forme de messages et correspondances électroniques.

L’informatique et les technologies nouvelles ont amené à faire des échanges par des procédés nouveaux, électroniques. Il a donc fallu déterminer, dans les contrats internationaux, les principes applicables, l’ordre juridique et l’ordre juridictionnel compétents et la loi applicable. Il a fallu définir la forme du contrat, régir sa formation et les effets des procédés électroniques sur des relations contractuelles.

Il a fallu également déterminer les principes applicables aux délits ou quasi-délits commis par ceux qui ont recours à ces processus, le droit applicable, le tribunal compétent.

Le droit d’auteur est également mêlé à ces questions.

Sur le modèle de la lex mercatoria, on considére qu’il existerait une « lex electronica », émanant de la « societas electronica » et des ordres juridiques constitués de cette manière, dans ce nouveau domaine.

L’université de Paris-Sud, faculté Jean Monnet, a déjà organisé un D.E.S.S. de droit, informatique et technologies nouvelles depuis l’année 1997.

Ces deux exemples donnent, pour des rapports transnationaux des solutions claires, aussi certaines que possible, permettant d’assurer la sécurité juridique des échanges et des rapports juridiques, dans le commerce international et dans les échanges électroniques.

Le sport présente des caractéristiques comparables à ces deux exemples et il nous paraît raisonnable de considérer qu’à côté d’une lex mercatoria et sans doute d’une lex electronica, il existe également une lex sportiva.

7. Lex sportiva

Nous pensons et avons déjà écrit (
) que dans le domaine sportif des ordres juridiques distincts ont été élaborés, formant des systèmes complets, régissant l’activité sportive.

Comme le relève OPPETIT dans sa note précitée (
), il restera à examiner le problème de la coordination des ordres juridiques, et de la suprématie de certains ordres juridiques sur d’autres.

Mais, comme l’écrit KIPLING, cela est une autre histoire.

Le sport est un exemple typique, au moins autant que le droit commercial international, de relations transnationales.

Le sport de haut niveau est en effet nécessairement international, car les rencontres les plus importantes, les plus spectaculaires, sont les jeux olympiques, les championnats du monde, les courses en mer et en océan, les courses d’automobiles, de motocylisme et tant d’autre opposant non les champions d’un pays, mais les plus grands champions de tous les pays.

Ces compétitions sont organisées chaque fois par une fédération internationale ou en tout cas selon les règles de la fédération internationale gouvernant le sport en question.

Ces fédérations internationales sont elles-mêmes constituées 

· d’une assemblée générale ou session, disposant du pouvoir « législatif », c’est à dire d’établir les règlements valables dans les fédérations nationales et pour l’organisation des compétitions à tous les niveaux et groupant les représentants des fédérations nationales.


· d’un comité exécutif, chargé de gérer la fédération et d’appliquer ses statuts et règlements.


· des commissions, chargées de régler les litiges ou d’infliger des sanctions et jouant par conséquent le rôle du pouvoir judiciaire dans les ordres juridiques étatiques.

Au même titre que la lex mercatoria et le droit transnational du commerce, on doit considérer la lex sportiva apparaît comme le droit transnational du sport.

Ce n’est pas parce que dans notre civilisation occidentale, sur le modèle français, la loi est la source par excellence de la règle de droit, qu’elle doit être considérée comme sa seule et unique source.

Les règlements élaborés par les fédérations internationales comportent, outre des règles techniques, des règles de droit, applicables dans les milieux sportifs et dans les compétitions nationales et internationales.

L’assemblée générale ou session des fédérations internationales, constituée des représentants des différentes fédérations nationales, prend des décisions applicables dans toutes les fédérations nationales, c’est à dire dans tous les pays où le sport en question est pratiqué.

La structure pyramidale du sport, dont la pointe est la fédération internationale sportive, assure le respect des règles, de manière transnationale, dans les compétitions et dans les rapports juridiques qui les entourent.

Le désir et la volonté de participer à la compétition implique l’appartenance à un club, affilié à la fédération nationale, elle-même membre de la fédération internationale. 

De cette manière, les volontés individuelles sont groupées et regroupées dans ces différentes instances.

Les individus ne sont cependant, dans la plupart des fédérations, pas eux-mêmes membres de cette fédération.

L’instance fédérale groupe des clubs sportifs.

Ce sont donc les clubs qui sont les membres des fédérations, les clubs eux-mêmes ayant des individus comme membres. Les fédérations nationales, à leur tour, sont les membres de la fédération internationale.

Carré de Malberg (
) écrivait déjà :

« Les membres de la collectivité (étatique) en tant qu’ils sont réunis dans une organisation impliquant la soumission à une autorité supérieure chargée de diriger le fonctionnement d’un groupe, se trouvent coordonnés à eux tous en une corporation unifiée, en une unité juridique, laquelle, s’élevant au-dessus des individus forme ainsi en droit, et en droit seulement, un être distinct d’eux (…) Juridiquement l’état devient un être capable de vouloir, il apparaît comme le sujet de la volonté de la collectivité ».

Les volontés conjointes des membres et le pouvoir reconnu aux instances élues, dans le domaine du droit, sont des caractéristiques essentielles de la naissance d’un état.

Or, ces mêmes caractéristiques apparaissent dans la constitution et dans la vie des fédérations sportives sur le plan international.

C’est pour ce motif que nous estimons (
) que les sports de compétition, football, athlétisme, natation et autres, ne peuvent, comme le sport de masse ou pour tous, être réduits à des phénomènes régionaux ou à de pures considérations locales ou même nationales.

Les compétitions les plus intéressantes, les plus spectaculaires, au niveau le plus élevé, ne sont pas les championnats nationaux, mais les compétitions internationales organisées au sein des fédérations internationales sportives.

Les règlements de ces sports, comme les statuts des fédérations internationales sportives, sont élaborés par celles-ci et édictés pour le monde entier.

Elles régissent dans le monde entier des épreuves, plus ou moins importantes et les fédérations nationales ne peuvent y déroger dans la plupart des circonstances, en tous cas pour les compétitions importantes  : les règles de la fédération internationale sont appliquées dans toutes les compétitions de haut niveau et dans toutes les compétitions internationales.

Si ces règles sont d’abord techniques, les règles du jeu dans chaque sport, un certain nombre doivent cependant être considérées comme des règles de droit (
).

Si elles sont d’une nature différente des « lois » édictées par le législateur national et invoquées par les juristes en général, elles émanent cependant de pouvoirs élaborant, édictant et promulguant des règles ayant la même valeur, au sein de leur ordre juridique, que celles édictées par les pouvoirs législatifs nationaux ordinaires élaborant des lois, des décrets, des arrêtés ou des règlements.

Même si elles émanent d’organisations privées, qui n’ont pas reçu, soit par une constitution, soit autrement, la qualité de législateur national ou supra-national, ce phénomène, nous venons de le voir pour la lex mercatoria, n’est pas exceptionnel et ne peut donc être écarté comme tel pour ce seul motif.

Ce droit transnational régissant les activités sportives de compétitions, tant sur le plan national que sur le plan international, a, pour les participants et pour les dirigeants, la même valeur que d’autres règles de droit.

En fonction de l’existence d’ordres juridiques distincts et sur la base du pluralisme juridique, nous pensons par conséquent qu’il existe une lex sportiva, applicable en France, comme ailleurs, à côté du Code civil.

Le seul problème réel qui subsiste est celui de l’ordre de préférence entre les différents ordres juridiques et de l’application des règles, non au sein des fédérations, mais en cas de conflit ou de litige porté devant les tribunaux ordinaires.

8. Le dopage.

S’il est une matière qui doit être visée dans une réflexion sur le droit transnational du sport, c’est le dopage.

De tous temps l’homme a rêvé de pouvoir boire l’eau du Styx ou d’y être trempé comme Achille par sa mère, afin d’acquérir force et invulnérabilité. Les enfants rêvent de la potion magique d’Astérix. Ces mythes illustrent encore notre époque.

Les années ’80 et la disqualification de Ben JOHNSON aux jeux olympiques à Séoul, puis la fin des années ’90, avaient apporté non seulement des « révélations », mais des procédures pénales concernant le dopage, dont l’affaire FESTINA au Tour de France et ses acteurs, parmi lesquels le coureur cycliste VIRENQUE, le soigneur VOETS et le médecin RYCKAERT. Les décisions des tribunaux français ont démontré que le phénomène est d’actualité.

L’acteur de théâtre ou de cinéma, l’homme politique, le président directeur général d’une société commerciale peuvent en toute impunité se doper.

L’usage des stupéfiants est interdit, mais les autres substances stimulantes ou dopantes ne le sont que pour des athlètes, des sportifs, pour la préparation et l’entraînement en vue des compétitions et pour les compétitions elles-mêmes.

La lutte contre le dopage commencée apparemment en 1954 en Italie, sous une forme préventive, dans un laboratoire pour la recherche du dopage, s’est poursuivie par des recherches à Florence en 1961 (
).

Au cours d’un colloque tenu à Uriage les 26 et 27 janvier 1963, une définition avait reçu l’agrément des congressistes :

« Le doping n’est pas la préparation physiologique de l’athlète. Cette préparation est essentielle et doit rester sous contrôle médical. Est considérée comme doping, l’utilisation de substances, de tous moyens destinés à augmenter artificiellement le rendement en vue ou à l’occasion de la compétition et qui peut porter préjudice à l’intégrité physique et psychique de l’athlète » (
)

Le 2 avril 1965, une loi interdisant la pratique du dopage à l’occasion des compétitions sportives, fut édictée en Belgique (
). 

Quelques mois plus tard, le 1er juin 1965, le parlement français entérina un projet, déposé un an auparavant en 1964 (
). Ce texte a été complété ultérieurement, abrogé et remplacé par d’autres dispositions.

La loi française du 1er juin 1965, tendant à la répression de l’usage des stimulants à l’occasion des compétitions sportives, est l’une des premières au monde à avoir réglementé la répression du dopage.

Avec la loi belge du 2 avril 1965, elle tente d’instaurer un système de détection et de répression des infractions dans ce domaine.

Ces deux lois ont cependant donné lieu à des discussions que l’on retrouve dans une jurisprudence abondante.

La difficulté de démontrer l’intention frauduleuse ou en tout cas l’intention de se doper dans le chef de l’athlète, même si l’analyse d’urine ou de sang est positive, est l’un des premiers problèmes posés.

En matière pénale, le ministère public doit non seulement établir la matérialité des faits, mais également l’intention de se doper, c’est à dire d’augmenter artificiellement ses prestations par des produits ou des procédés ayant pour effet possible une action néfaste sur la santé de l’athlète.

IL est apparu très rapidement que les dispositions légales, mises en vigueur en 1965, ne permettaient pas une répression satisfaisante du phénomène.

Les procédures à charge d’athlètes contrôlés n’ont abouti que rarement à des condamnations.

La loi 65-412 du 1er juin 1965 régissant la matière du dopage en France, a été abrogée par la loi 89-432 du 28 juin 1989 relative à la prévention et à la répression de l’usage des produits dopants à l’occasion des compétitions et manifestations sportives.

Cette loi elle-même a été abrogée partiellement, est devenue la loi relative à la répression du dopage des animaux participant à des manifestations et compétitions sportives, et incorporée au Code de la santé publique.

Un décret 77-554 du 27 mai 1977, relatif au contrôle médical des activités physiques et sportives a lui-même été abrogé.

Entre-temps a été votée et est entrée en vigueur le 24 mars 1999 une loi 99-223 du 23 mars 1999, relative à la protection de la santé des sportifs et à la lutte contre le dopage. La plupart des dispositions de cette loi ont a leur tour été abrogées par l’ordonnance  2000-548 du 15 juin 2000 (J.O. du 22 juin 2000) relative à la partie législative du Code de la santé publique.

En Belgique, la législation a subi un sort comparable. Les pouvoirs publics, comme les tribunaux, ayant dû constater que la meilleure manière de réprimer l’usage de produits dopants est de les sanctionner par la suspension de l’activité sportive. Elle peut relever de l’exercice du pouvoir disciplinaire dans les fédérations sportives.

Entre-temps, une conférence mondiale sur le dopage dans le sport a eu lieu à Lausanne, les 2, 3 et 4 février 1999. Après de longues négociations entre les fédérations internationales sportives, le Comité international olympique, les représentants de l’Union Européenne et les représentants de différents gouvernements, une agence mondiale de lutte contre le dopage a été créée, dont le fonctionnement est financé conjointement par les autorités sportives et par les pouvoirs publics, en particulier l’Union Européenne.

Le phénomène du dopage est l’exemple type du problème qui ne peut être résolu uniquement dans un pays.

En effet, si le dopage n’est pas limité au sport de haute compétition, c’est dans le sport de haut niveau, surtout dans le sport rémunéré, où des intérêts pécuniaires importants sont en jeu, où des titres prestigieux sont disputés, que le phénomène est le plus répandu.

Il faut par conséquent régler le problème de manière internationale, non nationale. Il faut le faire de manière transnationale, afin de soumettre les athlètes aux mêmes dispositions à tous les endroits où ils s’entraînent et où ils participent à des compétitions.


Le dopage est un problème transnational dans la pratique du sport de haut niveau.

Ces compétitions se déroulent entre athlètes de différentes nationalités, ce qui fait leur intérêt. Elles sont soumises à des lois nationales, imposées sur le plan territorial dans le pays où elles se déroulent, mais également à la réglementation de la fédération internationale compétente ou pour les jeux olympiques aux règles du Comité International Olympique.

En 1964, à l’occasion des jeux de la 28ème Olympiade à Tokyo, celui-ci avait constitué en son sein une commission médicale, chargée d’étudier les problèmes liés au domaine médical et en particulier le dopage à l’occasion des compétitions.

Cette détermination s’expliquait par plusieurs décès consécutifs à des excès de stimulants dont ceux d’un cycliste et d’un athlète aux jeux de la 27ème olympiade à Rome en 1960.

Présidée par le Prince Alexandre de Mérode, décédé il y a peu, cette commission s’est illustrée par sa volonté de combattre le phénomène. Elle a établi une liste de produits interdits, qui a été reprise successivement par la plupart des fédérations sportives.

Comme on le voit, il existe deux niveaux de poursuites et de répressions :

· le plan légal

· le plan réglementaire (en application des règlements des fédérations sportives)

Le législateur impose des sanctions pénales, des peines d’emprisonnement, des amendes et des suspensions du droit de pratiquer le sport.

Les fédérations sportives, statuant dans le domaine qui leur est propre, ne peuvent imposer que des suspensions ou des exclusions et interdire aux athlètes de s’inscrire à des compétitions et de participer à des compétitions durant une période déterminée.

Les dispositions légales sont applicables à tous les athlètes participant à des compétitions sur le territoire du pays en question

Les dispositions réglementaires des fédérations sportives internationales le sont pour tous les athlètes et sportifs soumis à leur juridiction en raison de la délivrance d’une licence, permettant de participer aux compétitions organisées par cette fédération.

On ne peut cependant limiter le phénomène du dopage au seul problème des athlètes.

En effet, les athlètes sont souvent des hommes ou des femmes jeunes, qui n’ont aucune connaissance en matière médicale, pharmaceutique ou même légale.

En revanche, leur entourage, composé de leur entraîneur, de leur soigneur, de leur médecin, des dirigeants de la fédération, des dirigeants du club, etc., sont des personnes plus expérimentées, plus âgées, et qui encourent une responsabilité légale, réglementaire et morale, importante lorsqu’ils encouragent ou au moins permettent le dopage de leurs athlètes, c’est à dire des jeunes gens ou des jeunes filles qui suivent leurs conseils et leurs directives.

S’il est une lex sportiva par excellence, c’est la réglementation du dopage, le droit transnational régissant cette matière, puisqu’elle ne s’applique qu’aux sportifs et à leur entourage.

9. Les litiges dans le sport 

L’existence de problèmes juridiques dans le sport a été illustrée depuis longtemps par des affaires plus ou moins célèbres.

Nous avons déjà relevé ci-dessus l’exemple des décisions relatives au litige qui a opposé le champion français Georges CARPENTIER à des organisateurs de combats de boxe. La thèse soumise au tribunal était que, l’échange de coups volontaires étant contraire à l’ordre public, une convention relative à l’organisation de pareils combats devrait également être considérée comme contraire à l’ordre public. De telles conventions devraient par conséquent être déclarées nulles.

En première instance et en appel, les juridictions saisies, en dernier lieu la Cour d’appel de Douai, déjà en 1913, avaient rejeté cette thèse, les combats de boxe ne pouvant être considérés, de la même manière que des combats de rue entre voyous. Par conséquent, ils ne pouvaient être purement et simplement sanctionnés des dispositions légales interdisant des coups volontaires.

Depuis 1913, le sport s’est développé dans la plupart des pays et les rencontres, les compétitions, à tous les niveaux, se sont multipliées.

Le phénomène a pris une dimension plus importante encore depuis la fin des années ’60, au 20ème siècle, puis au 3ème millénaire.

Les litiges se sont multipliés.

Un exemple de la complexité des problèmes suscités par le sport se trouve dans les arrêts prononcés par la Cour de Justice des Communautés européennes, dans le domaine du sport, en particulier les arrêts en cause

· WALRAVE et KOCH / UCI (
),

· DONA / MANTERO (
),

· HEYLENS / Union nationale des Entraîneurs et Cadres techniques professionnels du football  (
)

· Union Royale Belge des sociétés de football association ASBL, Jean Marc BOSMAN et le Royal Club Liégeois, société anonyme (
)


La Cour de Justice, a statué en répondant à des questions préjudicielles dans un arrêt du 15 décembre 1995 (
)


Les problèmes soumis à la Cour concernaient entre autres questions

· La nature du contrat liant le joueur de football à son club d’une part, à la fédération sportive d’autre part

· la liberté de circulation des travailleurs dans l’Union européenne

· les règles de concurrence applicables aux entreprises, et aux entreprises s’occupant de sport

· la qualité de joueur professionnel de football

· les réglementations sportives concernant le transfert des joueurs et obligeant le nouveau club au paiement d’indemnités à l’ancien

· la limitation du nombre de joueurs ressortissants d’autres états membres pouvant être alignés en compétition par un club.


On voit par cette brève énumération l’éventail des problèmes juridiques posés uniquement dans ce dernier arrêt, exemple parmi d’autres de ces nombreux cas soumis à toutes les juridictions.


Nous vous rappelé ci-dessus les ouvrages de François ALAPHILIPPE et Jean-Pierre KARAQUILLO, « L’activité sportive dans les balances de la justice I et II » (
). 


Citons encore les problèmes de sélection. 


Des athlètes, comme la Belge Christel DELIEGE (
) et le Finnois Lethonen (
) qui n’avaient pas été sélectionnés par leur fédération sportive, pour participer à une compétition importante, championnat d’Europe ou du monde ou jeux olympiques, ont cité leur fédération devant les juridictions compétentes

10. Conclusion

Le Code civil n’a prévu qu’une seule disposition pour régler des questions relatives à des situations peu fréquentes à l’époque, en matière d’activités physiques et sportives.

La situation des sportifs et leurs rapports entre eux et avec leurs clubs et leurs fédérations sportives, ainsi que l’organisation de tout le mouvement sportif, sont régis par les règlements des fédérations internationales sportives.

Ces règlements ne régissent cependant pas l’intégralité des rapports humains.

Dans le droit écrit, en vigueur en France, le Code civil continue nécessairement, même dans une « lex sportiva », à régir un certain nombre de situations.

Parmi ces rapports, tous les rapports humains, comme la filiation, le mariage, le divorce, les successions. Ils n’ont rien de commun avec le sport, sauf peut-être le pouvoir des mineurs de s’engager ou non valablement.

Ils ne peuvent le faire qu’avec l’accord de leurs parents ou de leur tuteur.

Une matière où le Code civil doit sortir tous ses effets et doit être appliqué, même dans le domaine du sport, est celle des obligations et des contrats.

L’activité contractuelle est de la plus haute importance dans le domaine du sport. 

L’affiliation et le transfert sont régis par certains règlements, mais les contrats de travail, les conventions conclues avec les sponsors, tous les rapports de droit que ne régit pas le règlement sportif, relèvent, de notre point de vue, du droit écrit français, belge ou autre, et par conséquent dépendent directement des dispositions du Code civil en France et en Belgique.

La situation est sans doute différente dans les pays anglo-saxons, où la Common Law sera applicable.

Le sport paraît par conséquent une matière, nouvelle sans doute, mais où le droit reste régi par le Code civil, deux cent ans après sa promulgation, sauf dans les situations particulières où les règlements des fédérations doivent s’appliquer.

Citons le problème de la nationalité.

Les fédérations sportives et le comité international olympique ont inséré dans leurs règlements et dans la charte olympique des dispositions concernant la nationalité des participants (
).

Ne peuvent être admis à participer à certaines compétitions internationales, pour représenter leur pays, que les nationaux de ce pays (
).

Il n’est en effet pas concevable qu’un athlète puisse s’aligner, même s’il dispose d’une double nationalité, pour deux pays à la fois.

Les juridictions saisies de la question, et en particulier le tribunal arbitral du sport, ont par conséquent estimé que l’on pouvait considérer qu’il existe une « nationalité sportive », les règlements des fédérations sportives pouvant déterminer dans quels cas un athlète peut participer pour tel ou tel pays aux compétitions internationales, championnat du monde, etc. (
)

Comme pour la matière de la sélection, les règlements des fédérations sportives et la charte olympique doivent s’imposer.

Si le droit commun reste régi par le Code civil, que les contrats doivent être rédigés conformément aux dispositions du droit national, même dans le sport, le Code civil ne reste d’application que pour ces questions, à l’exclusion de celles qui relèvent uniquement du sport en tant que tel.
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